
Avenant n° 1 à l’accord collectif national sur les statuts de 

la Caisse GØnØrale de PrØvoyance des Caisses d’Epargne du 5.02.09 

Le prØsent accord s’inscrit dans le cadre de l’Øvolution statutaire de la Caisse GØnØrale de PrØvoyance 

des Caisses d’Epargne, ci-aprŁs dØnommØe « CGP », entreprise en 2013. 

Le prØsent accord constitue un accord de rØvision de l’accord collectif national sur les statuts de la 

Caisse GØnØrale de PrØvoyance des Caisses d’Epargne du 5 fØvrier 2009. 

Article 1: 

Les statuts de la CGP sont modifiØs conformØment au texte annexØ qui reprend, dans un souci de 

lisibilitØ, l’ensemble des dispositions de ces statuts modifiØs. 

Les statuts de la CGP figurant en annexe prennent effet à compter du 1er  juillet 2013. 

Article 2: 

Les parties signataires prennent acte que toute modification ultØrieure des statuts de la CGP relŁve 

exclusivement de la compØtence de l’AssemblØe GØnØrale de la CGP conformØment à l’article R.931-

3-29 c) et R.931-3-41 du Code de la sØcuritØ sociale. 

Article 3: DurØe et date d’entrØe en vigueur 

Le prØsent accord est conclu pour une durØe indØterminØe. Il entre en vigueur au lendemain de son 

dØpôt. 

Article 4: RØvision et dØnonciation 

Les signataires de l’accord peuvent demander la rØvision du prØsent accord conformØment à l’article 

L.2261-7 et suivants du Code du travail. Toute demande de rØvision doit Œtre notifiØe par lettre 

recommandØe avec accusØ de rØception à chacune des parties signataires. Cette lettre doit indiquer 

les points concernØs par la demande de rØvision et doit Œtre accompagnØe de propositions Øcrites de 

substitution. Dans un dØlai maximum de deux mois à compter de la demande de rØvision, les parties 

doivent se rencontrer pour examiner les conditions de conclusion d’un Øventuel avenant de rØvision. 

L’une ou l’autre des parties signataires peut dØnoncer le prØsent accord, dans les conditions prØvues 

à l’article L.2261-9 et suivants du Code du travail sous rØserve de respecter un dØlai de prØavis de 

trois mois. La dØnonciation doit Œtre notifiØe par lettre recommandØe avec accusØ de rØception à 

chacune des parties signataires. 
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Article 5 : DØpôt et publicitØ de l’accord 

ConformØment aux dispositions prØvues aux articles L.2231-6, D.2231-2 et D.2231-3 du Code du 

travail, le prØsent avenant sera dØposØ par l’Organe Central en double exemplaires auprŁs des 

services centraux du Ministre chargØ du travail. 

Un exemplaire de ce texte sera Øgalement remis par l’Organe Central au secrØtariat-greffe du Conseil 

de prud’hommes de Paris. 

Fait à Paris, le 30 mai 2013 

Pour BPCE 

Pour le Syndicat SU UNSA ÀJ˙ 

 

Pour le Syndicat CFDT: 	(/-e 	/k )˙- cl 
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STATUTS CG  

TITRE I - FORMATION, OBJET ET COMPOSITION DE L’INSTITUTION 

Article 1 - DØnomination 

La Caisse GØnØrale de PrØvoyance des Caisses d’Øpargne (CGP) est une Institution de prØvoyance rØgie 

par le titre III du livre IX du Code de la sØcuritØ sociale et, d’une maniŁre gØnØrale, par tous les textes 

lØgislatifs ou rØglementaires applicables aux Institutions de prØvoyance. La CGP est dotØe de la 

personnalitØ civile dans les conditions prØvues aux articles L.931-1 et suivants du Code de la sØcuritØ 

sociale. 

Elle est autorisØe, par arrŒtØs ministØriels, à rØaliser les opØrations relevant des branches suivantes: 

� 1. Accidents, 
� 2. Maladie, 

� 20. Vie-dØcŁs, 

� 26. OpØrations à caractŁre collectif. 

Article 2 - Objet de l’Institution 

L’Institution a pour objet: 

� d’assurer la couverture du risque dØcŁs, des risques portant atteinte à l’intØgritØ physique de la 
personne ou liØs à la maternitØ, des risques d’incapacitØ de travail ou d’invaliditØ, des risques 

d’inaptitude, 
� de couvrir les risques de dommages corporels liØs aux accidents et à la maladie, 

� de constituer des avantages sous forme de pensions de retraite, d’indemnitØs ou de primes de 

dØpart en retraite ou de fin de carriŁre, 
� de faire appel à l’Øpargne en vue de la capitalisation et de contracter à cet effet des 

engagements dØterminØs, 
� de mettre en oeuvre une action sociale au profit de ses membres participants et de leurs ayants 

droit, 
� de servir toutes autres prestations classØes dans les branches pour lesquelles elle a reçu un 

agrØment. 

Dans le cadre de cet objet, la CGP peut notamment: 

� passer des conventions de gestion avec tout organisme susceptible de concourir à la rØalisation 

de son objet social, 
� souscrire tout contrat ou convention auprŁs d’une autre institution de prØvoyance ou union 

d’institutions de prØvoyance rØgie par le Code de la sØcuritØ sociale, d’une mutuelle rØgie par le 

Code de la mutualitØ ou d’une entreprise rØgie par le Code des assurances, 
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� cØder tout ou partie des risques qu’elle couvre ou des avantages qu’elle constitue à un ou 

plusieurs organismes pratiquant la rØassurance, 

� accepter en rØassurance les risques et engagements mentionnØs au second alinØa de l’article 

L.931-1 du Code de la sØcuritØ sociale, 

� assurer la gestion administrative, technique et financiŁre de rØgimes de prØvoyance, d’Øpargne 

ou de retraite, dans le cadre de conventions passØes avec un organisme d’assurance, une 

institution de prØvoyance ou un organisme mutualiste, 

� recourir à un ou plusieurs intermØdiaires d’assurance ou de rØassurance, tels que visØs au titre 

premier du livre V du Code des assurances, 
� dØlØguer la gestion totale ou partielle de contrats collectifs à un intermØdiaire d’assurance ou de 

rØassurance, conformØment aux rŁgles issues du Code de la sØcuritØ sociale. 

Article 3 - SiŁge 

Le siŁge de l’institution est situØ 30 Place d’Italie �75013 PARIS. 

Le Conseil d’administration peut dØcider du dØplacement du siŁge social dans le mŒme dØpartement ou 

dans un dØpartement limitrophe, sous rØserve de ratification de cette dØcision par l’AssemblØe 

gØnØrale. 

Article 4� DurØe 

L’institution est fondØe pour une durØe illimitØe. La fusion, scission ou dissolution de l’institution peut 

Œtre prononcØe et rØalisØe conformØment aux dispositions des prØsents Statuts. 

Article 5 - Composition: 

L’institution comprend des membres adhØrents et des membres participants. 

Les membres adhØrents sont les entreprises ayant adhØrØ à un rŁglement de l’institution ou souscrit un 

contrat auprŁs de celle-ci. 

Toute demande d’adhØsion au rŁglement ou au contrat de l’institution fait l’objet d’une approbation par 

le Conseil d’administration. 

Les membres participants sont 
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� les salariØs des membres adhØrents remplissant les conditions d’une affiliation à l’institution en 

application de l’un de ses rŁglements ou contrats sur la base des dispositions des articles L.932-1 et 

L.932-14 du Code de la sØcuritØ sociale; 

� les anciens salariØs de membres adhØrents ainsi que leurs ayants droit qui sont affiliØs à 

l’institution sur la base des dispositions de l’article L.932-14 du Code de la sØcuritØ sociale; 

� les salariØs, anciens salariØs de membres adhØrents et leurs ayants droit à compter de la date à 

laquelle l’institution a liquidØ la ou les prestations auxquelles ils ont droit. 

TITRE li STRUCTURE ET ORGANISATION FINANCI¨RES 

Article 6 - Sections financiŁres 

Les opØrations relatives aux divers rŁglements ou contrats collectifs sont retracØes dans des sections 

financiŁres distinctes. 

Article 7 Recettes 

Les recettes de la CGP sont notamment constituØes par: 

� les cotisations des participants, 

� les contributions des entreprises, 

� les revenus du patrimoine constituant l’actif de l’institution, 

� les transferts de fonds attribuØs au titre des rØassurances et des reprises d’activitØ, 

� les dons, legs et toutes autres ressources non interdites par la loi. 

Article 8� DØpenses 

Les dØpenses de la CGP comprennent notamment: 

les frais de gestion et d’administration de l’institution, 

� toutes sommes destinØes à faire face aux charges correspondant aux opØrations visØes à l’article 

2, 

� les sommes versØes au titre du fonds social 

� les transferts de fonds versØs au titre des rØassurances. 

Article 9 - Fonds d’Øtablissement 

Le fonds d’Øtablissement, au sens de l’article R.931-1-6 du Code de la sØcuritØ sociale, est de 

160 389 833,38 euros. 
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Article 10 - Exercice social 

L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 dØcembre de chaque annØe. 

Article 11 - Commissaire aux comptes 

Le contrôle de l’Institution est exercØ par un Commissaire aux comptes titulaire et un Commissaire aux 

comptes supplØant nommØs pour six exercices par l’AssemblØe gØnØrale, conformØment aux 

dispositions de l’article L.931-13 du Code de la sØcuritØ sociale. 

PrØalablement à leur dØsignation, l’AutoritØ de contrôle prudentiel est saisie pour avis de toute 

proposition de nomination ou de renouvellement du mandat des commissaires aux comptes ; en 

l’absence de rØponse dans un dØlai de deux mois, l’avis de l’AutoritØ de contrôle prudentiel est rØputØ 

favorable. 

Les Commissaires aux comptes sont convoquØs à toute AssemblØe gØnØrale au plus tard lors de la 

convocation des membres de celle-ci. Ils sont convoquØs, s’il y a lieu, à une rØunion du Conseil 

d’administration en mŒme temps que les administrateurs eux-mŒmes. La convocation des commissaires 

aux comptes est faite par lettre recommandØe avec demande d’avis de rØception. 

ConformØment aux dispositions de l’article R.931-3-42 du Code de la sØcuritØ sociale, lorsque les 

circonstances le justifient, l’AssemblØe gØnØrale peut Œtre convoquØe par les commissaires aux comptes. 

Dans ce cas, le Commissaire aux comptes ne peut convoquer l’AssemblØe gØnØrale qu’aprŁs avoir 

vainement requis sa convocation du PrØsident du conseil d’administration ou, en cas d’empŒchement de 

ce dernier, du Vice-prØsident par lettre recommandØe avec demande d’avis de rØception. 

TITRE III �ADMINISTRATION 

CHAPITRE 1ER - COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Article 12 - Composition du Conseil d’administration 

L’Institution est administrØe par un Conseil d’administration paritaire conformØment à l’article R.931-3-

2 du Code de la sØcuritØ sociale composØ de 30 membres, personnes physiques, rØpartis en deux 

collŁges: 

Le collŁge des membres participants, 

Le collŁge des membres adhØrents. 

12.1 - CollŁge des membres participants 

Le collŁge des membres participants est composØ de 15 administrateurs reprØsentant les membres 

participants. 
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� Quatorze administrateurs reprØsentant les membres participants sont dØsignØs parmi les 

membres participants par les organisations syndicales de salariØs reprØsentatives, dans le 

champ de l’ensemble des entreprises adhØrentes de l’Institution. L’apprØciation de la 

reprØsentativitØ, pour la composition du Conseil d’administration, dans le champ de l’ensemble 

des entreprises adhØrentes de l’institution est effectuØe selon les critŁres retenus par le Code du 

Travail. 

Les 14 siŁges sont rØpartis entre les organisations syndicales de salariØs; la rØpartition s’effectue 

sur la base des rØsultats (nombre de voix obtenues au 1er tour) des derniŁres Ølections des 

comitØs d’entreprise et d’Øtablissement, ou à dØfaut des dØlØguØs du personnel des entreprises 
adhØrentes à l’institution telles que connues au 31 dØcembre de l’annØe qui prØcŁde la 

dØsignation ou le renouvellement des mandats des administrateurs, par application de la 

reprØsentation proportionnelle au plus fort reste. 

� Un administrateur reprØsentant les membres participants est Ølu parmi les membres 

participants lors d’une AssemblØe gØnØrale par les dØlØguØs membres de son collŁge. 

12.2 - CollŁge des membres adhØrents 

Le collŁge des membres adhØrents est composØ de 15 administrateurs reprØsentant les membres 

adhØrents. 

� Quatorze administrateurs reprØsentant les membres adhØrents sont dØsignØs parmi les 
membres participants reprØsentants les membres adhØrents par les organisations patronales 

auxquelles ils appartiennent. 

Les 14 siŁges sont rØpartis à proportion du nombre des membres participants de chaque 

entreprise adhØrente. La rØpartition des siŁges entre les organisations patronales s’effectue sur 
la base des effectifs des entreprises au 31 dØcembre de l’annØe prØcØdant la dØsignation ou le 

renouvellement des mandats des administrateurs, par application de la reprØsentation 

proportionnelle au plus fort reste. 

� Un administrateur reprØsentant les membres adhØrents est Ølu parmi les membres participants 

reprØsentant les membres adhØrents lors d’une AssemblØe gØnØrale par les dØlØguØs membres 

de son collŁge. 

Article 13 - DØsignation des administrateurs 

Le processus de dØsignation dØbute trois mois avant la date fixØe pour la mise en place ou le 

renouvellement des membres du Conseil d’administration. 

13.1 - Administrateurs reprØsentant les membres participants 

L’institution dØtermine les organisations syndicales de salariØs reprØsentatives, au Conseil 

d’administration, dans le champ de l’ensemble des entreprises adhØrentes de l’institution et le nombre 

de reprØsentants devant Œtre dØsignØs par chaque organisation afin de procØder à la rØpartition prØvue 

à l’article 12. Elle demande à chaque organisation reprØsentative ainsi dØterminØe de lui adresser la liste 

des administrateurs proposØs. 

Les organisations syndicales veillent, par les dØsignations qu’elles opŁrent, à assurer la reprØsentativitØ 

de l’ensemble des membres participants de l’institution ; elles doivent veiller à dØsigner les 

administrateurs de façon à parvenir à une reprØsentation ØquilibrØe des hommes et des femmes. 

Page 7 sur 22 



13.2 - Administrateurs reprØsentant les membres adhØrents 

L’institution demande à toutes les entreprises adhØrentes d’indiquer l’organisation patronale à laquelle 

elles appartiennent. AprŁs avoir rØparti les siŁges entre les organisations selon les modalitØs prØvues par 

l’article 12. Elle demande à chaque organisation de lui adresser la liste des administrateurs proposØs. 

Les organisations patronales veillent, par les dØsignations qu’elles opŁrent, à assurer la reprØsentativitØ 

de l’ensemble des membres participants de l’institution ; elles doivent veiller à dØsigner les 

administrateurs de façon à parvenir à une reprØsentation ØquilibrØe des hommes et des femmes. 

13.3 - DØsignation des administrateurs supplØants 

Dans chaque collŁge, des administrateurs supplØants sont dØsignØs en mŒme temps et dans les mŒmes 

conditions que les administrateurs titulaires, sans pouvoir excØder le nombre d’administrateurs 

titulaires. 

Un administrateur supplØant siŁge au Conseil d’administration en l’absence de l’administrateur titulaire 

qu’il remplace. 

Article 14 - Election des administrateurs Ølus, titulaire et supplØant 

Le processus d’Ølection se dØroule tous les quatre ans à l’AssemblØe gØnØrale prØcØdant le 

renouvellement des mandats des membres du Conseil d’administration. 

Les dØclarations de candidatures aux fonctions d’administrateur (titulaire et supplØant) doivent Œtre 

adressØes au siŁge de l’institution par lettre recommandØe avec avis de rØception. Le Conseil 

d’administration fixe la date limite de dØpôt des candidatures, celle-ci ne peut pas Œtre infØrieure à 20 

jours francs avant la date de l’AssemblØe gØnØrale. 

Pour Œtre Øligibles au Conseil d’administration, chaque membre du duo de candidats (titulaire et 

supplØant) doit remplir les conditions fixØes à l’article 16 des Statuts. L’acte de candidature doit Œtre 

accompagnØ des ØlØments permettant de vØrifier le respect de ces conditions d’admission. Le Conseil 

d’administration fixe la liste des piŁces à fournir. Les duos de candidats dont la candidature ne peut pas 

Œtre retenue en sont informØs par courrier adressØ au candidat titulaire. 

Sous rØserve des dispositions inscrites aux prØsents Statuts et dans le respect des dispositions lØgales et 

rØglementaires, les candidats aux fonctions d’administrateur sont Ølus à bulletin secret au scrutin 

uninominal à un tour par les dØlØguØs membre de leur collŁge. En cas d’ØgalitØ de suffrages, le candidat 

titulaire le plus jeune est Ølu. 

Article 15 - Recours à des personnalitØs extØrieures 

Pour l’aider dans ses travaux, le Conseil d’administration peut faire appel à des personnalitØs ne faisant 

pas partie du Conseil d’administration et expertes dans un domaine, afin de l’Øclairer sur les dØcisions 

qu’il doit prendre. 
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Article 16� Conditions d’admission à la fonction d’administrateur 

Chaque administrateur doit notamment: 

� Œtre membre participant de l’institution; 

� Œtre majeur et jouir de ses droits civiques dans les conditions posØes aux articles L.5 et L.6 du 

Code Electoral, 

� Œtre âgØ au maximum de 68 ans, 

� ne pas avoir fait l’objet d’une des condamnations ou mesures prØvues à l’article L.931-9 du Code 

de la sØcuritØ sociale, 

� ne pas avoir ØtØ Commissaire aux comptes de l’institution ou associØ, actionnaire, dirigeant 

d’une sociØtØ de Commissaires aux comptes, sauf à l’expiration d’un dØlai de 5 ans aprŁs la 

cessation de ses fonctions, 
� ne pas appartenir simultanØment à plus de quatre conseils d’administration d’institution de 

prØvoyance et d’unions d’institutions de prØvoyance, 

� ne pas Œtre ou devenir salariØ de l’institution, d’un groupement dont l’institution est membre ou 
d’une personne morale liØe directement ou indirectement à l’institution par convention, sauf à 

l’expiration d’une pØriode de trois ans à compter de la fin de son mandat, 
� ne pas avoir ØtØ salariØ de l’institution ou d’une personne morale liØe directement ou 

indirectement à l’institution par convention, sauf à l’expiration d’une durØe de trois ans à 
compter de la rupture de son contrat de travail. Tout candidat au poste d’administrateur doit 

faire connaître au conseil d’administration les autres fonctions qu’il exerce à cette date. 

Toute nomination intervenue en violation des deux derniers points est nulle. Cette nullitØ n’entraîne pas 

celle des dØlibØrations auxquelles a pris part l’administrateur irrØguliŁrement nommØ. 

Article 17 - DurØe du mandat 

La durØe du mandat d’administrateur, titulaire ou supplØant est de quatre ans renouvelables. Les 

fonctions d’administrateur prennent fin à l’issue de la rØunion de l’AssemblØe gØnØrale ordinaire ayant 

statuØ sur les comptes de l’exercice ØcoulØ et tenue dans l’annØe au cours de laquelle expire le mandat 

dudit administrateur. 

Le mandat de l’administrateur atteignant la limite d’âge prØvue à l’article 16 ci-dessus prend fin à la date 

de son 69Łme anniversaire. 

Les fonctions d’administrateur prennent Øgalement fin automatiquement en cas de dØcŁs, dØmission et 

lorsque celui-ci cesse d’Œtre participant de l’institution ou reprØsentant d’une entreprise adhØrente, ou 

lorsque son mandat lui est retirØ par l’organisation qui l’a dØsignØ. 

Article 18 - Vacance 

Lorsqu’un administrateur cesse de faire partie du Conseil d’administration en cours de mandat par suite 

notamment de dØcŁs, atteinte de la limite d’âge, dØmission, perte de la qualitØ de membre de 

l’institution, dØmission de l’organisation reprØsentØe ou retrait du mandat par l’organisation intØressØe, 

son remplaçant est dØsignØ par l’organisation dont il est issu, conformØment aux dispositions de l’article 

12 ci-dessus, dans un dØlai maximum de 4 mois et au plus tard à la prochaine rØunion du Conseil 
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d’administration à la diligence de l’organisation concernØe. Le mandat du nouvel administrateur court 

pour la durØe restant à courir du mandat de son prØdØcesseur. 

S’il s’agit d’un administrateur Ølu - et qu’il est administrateur titulaire - celui-ci est remplacØ par son 

supplØant. En cas de vacance d’un poste d’administrateur Ølu (titulaire et supplØant) en cours de 

mandat, il est convenu de nommer les candidats (titulaire et supplØant) ayant obtenu le plus grand 

nombre de suffrages lors de la derniŁre Ølection. A dØfaut, il sera procØdØ lors de la prochaine 

AssemblØe gØnØrale à une nouvelle Ølection. Le mandat du nouvel administrateur court pour la durØe 

restant à courir du mandat de son prØdØcesseur. 

CHAPITRE 2� BUREAU 

Article 19 - Composition 

Lors de sa premiŁre rØunion, le Conseil d’administration nomme en son sein, parmi les administrateurs 

titulaires, pour deux ans, les membres du Bureau. 

A titre exceptionnel, le premier Bureau sera constituØ pour un an et les mandats de membres de ce 

Bureau s’achŁveront à l’issue de l’AssemblØe gØnØrale approuvant les comptes de l’exercice 2013. 

Le Bureau est composØ paritairement. ii comprend un membre dØsignØ par chaque organisation 

syndicale de salariØs siØgeant au Conseil d’administration et autant de membres reprØsentant les 

membres adhØrents dØsignØs par les organisations patronales. 

Le Bureau ainsi constituØ, comprend le PrØsident et le Vice-prØsident du Conseil d’administration et le 

PrØsident du ComitØ d’audit. 

En cas de vacance d’un poste de membre du Bureau en cours de mandat par suite notamment de dØcŁs, 

atteinte de la limite d’âge, dØmission, perte de la qualitØ de membre de l’institution, dØmission de 

l’organisation reprØsentØe ou retrait du mandat par l’organisation intØressØe, son remplaçant est 

nommØ au sein du mŒme collŁge lors d’une prochaine rØunion du Conseil d’administration 

conformØment aux dispositions ci-dessus. Le membre ainsi dØsignØ achŁve le mandat de son 

prØdØcesseur. 

Article 20 - Attributions 

Le Bureau prØpare les rØunions du Conseil d’administration. Le Bureau procŁde à l’Øtude des questions 

qui lui sont soumises par le Conseil d’administration et exerce les dØlØgations que celui-ci peut lui 

confier et en rend compte. 
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CHAPITRE 3� PRESIDENCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Article 21 - Election 

Le Conseil d’administration Ølit pour deux ans, lors de sa premiŁre rØunion, son PrØsident et son Vice-

prØsident parmi les membres du Bureau. Le PrØsident et le Vice-prØsident sont choisis alternativement 

dans chacun des deux collŁges et ne peuvent appartenir au mŒme collŁge. 

A titre exceptionnel, la premiŁre prØsidence sera assurØe par un reprØsentant des membres participant 

et la premiŁre vice-prØsidence par un reprØsentant des membres adhØrents pour un an. Les mandats de 

ces PrØsident et Vice-prØsident s’achŁveront à l’issue de l’AssemblØe gØnØrale approuvant les comptes 

de l’exercice 2013. 

Le PrØsident et le Vice-prØsident sont Ølus au scrutin uninominal à un tour, en cas d’ØgalitØ de suffrages 

le plus jeune candidat est Ølu. 

Le PrØsident ou le Vice-prØsident qui atteint la limite d’âge prØvue à l’article 16 ci-dessus est rØputØ 

dØmissionnaire d’office. 

Le PrØsident et le Vice-prØsident ne peuvent exercer simultanØment plus de 3 mandats de PrØsident ou 

de Vice-prØsident de Conseil d’administration d’une institution ou d’une union d’institution de 

prØvoyance. Le Conseil d’administration peut, à tout moment, mettre un terme aux fonctions du 

PrØsident et du Vice-prØsident. 

Article 22 - Vacance 

En cas de vacance du poste de PrØsident ou du Vice-prØsident du Conseil d’administration en cours de 

mandat par suite notamment de dØcŁs, atteinte de la limite d’âge, dØmission, perte de la qualitØ de 

membre de l’Institution, dØmission de l’organisation reprØsentØe ou retrait du mandat par l’organisation 

intØressØe, son remplaçant est Ølu au sein du mŒme collŁge lors d’une prochaine rØunion du Conseil 

d’administration conformØment aux dispositions de l’article 21. Le PrØsident ou Vice-prØsident du 

Conseil d’administration ainsi dØsignØ achŁve le mandat de son prØdØcesseur. 

Article 23 - Missions/attributions du PrØsident ou du Vice-prØsident 

Le PrØsident ou, à dØfaut, le Vice-prØsident convoque et prØside les rØunions du Conseil 

d’administration et du Bureau, signe les actes, dØlibØrations ou conventions, et reprØsente l’institution 

dans les actes de la vie civile. 

Le PrØsident ou, à dØfaut, le Vice-prØsident s’assure de la rØgularitØ du fonctionnement de l’institution, 

conformØment aux Statuts et aux RŁglements de celle-ci. 

Le PrØsident ou, à dØfaut, le Vice-prØsident, organise et dirige les travaux du Conseil d’administration 

dont il rend compte à l’AssemblØe gØnØrale. Ainsi, il est compØtent quant à la fixation des dates de 

convocation, l’Øtablissement de l’ordre du jour, la coordination des travaux des comitØs 

d’administrateurs, les relations avec la direction gØnØrale, les salariØs et les commissaires aux comptes, 
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le rassemblement et la communication des informations, l’Øtablissement, le contrôle et la signature des 

procŁs-verbaux. 

CHAPITRE 4� REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Article 24� Convocation du Conseil 

Le Conseil d’administration se rØunit sur convocation du PrØsident, ou à dØfaut du Vice-prØsident, 

chaque fois que ce dernier le juge utile et au moins trois fois par an. Lorsque le Conseil ne s’est pas rØuni 

depuis plus de 4 mois, des administrateurs reprØsentant le tiers du Conseil peuvent le convoquer en 

Øtablissant l’ordre du jour de la sØance. 

La convocation est adressØe au moins 10 jours à l’avance, accompagnØe de la mention des questions 

portØes à l’ordre du jour. 

Le PrØsident ou, à dØfaut, le Vice-prØsident fixe l’ordre du jour. Toute question posØe par un 

administrateur, titulaire ou supplØant, adressØe au PrØsident un mois avant la rØunion du Conseil 

d’administration, est inscrite à l’ordre du jour. 

Les rØunions ne peuvent valablement se tenir que si le nombre des administrateurs siØgeant est au 

moins Øgal à la moitiØ du nombre des administrateurs. 

Si le quorum n’est pas atteint, le Conseil d’administration est convoquØ dans un dØlai maximum de 20 

jours et dØlibŁre valablement, quel que soit le nombre des administrateurs prØsents. 

Article 25 - DØlibØration du Conseil 

Les dØcisions sont prises à la majoritØ des membres prØsents ou reprØsentØs. En cas de partage des voix, 

la dØcision n’est pas adoptØe. Le vote par procuration est autorisØ, chaque administrateur ne pouvant 

dØtenir qu’un seul pouvoir donnØ par un administrateur appartenant au mŒme collŁge. 

ConformØment aux dispositions de l’article R.931-3-21 du Code de la sØcuritØ sociale - et à l’exception 

de l’arrŒt des comptes annuels et des comptes consolidØs ou combinØs - sont rØputØs prØsents, pour le 

calcul du quorum et de la majoritØ, les administrateurs qui participent à la rØunion par des moyens de 

visioconfØrence ou de tØlØcommunication permettant leur identification et garantissant leur 

participation effective. 

Article 26 - ProcŁs-verbaux - feuille de prØsence 

Les dØlibØrations du Conseil d’administration sont constatØes par des procŁs-verbaux ØlaborØs selon les 

modalitØs prØvues aux articles A.931-3-4, A.931-3-5 et A.931-3-6 du Code de la sØcuritØ sociale. 

Il est tenu un registre de prØsence qui est signØ par les administrateurs participant à la sØance du Conseil 

d’administration. 
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CHAPITRE 5 - ATTRIBUTIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Article 27 - Attributions du Conseil 

Le Conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus Øtendus pour gØrer et administrer 

l’institution en vue de la rØalisation de son objet et dans la limite de celui-ci. Tout ce qui n’est pas 

rØservØ expressØment à l’AssemblØe gØnØrale par les lois, les rŁglements ou par les prØsents Statuts est 

de la compØtence du Conseil d’administration. 

En particulier et sans que cette ØnumØration soit limitative, le Conseil d’administration 

� prend toutes les dØcisions afin que l’institution soit en mesure de remplir les engagements 

qu’elle a pris au titre de ses opØrations et que l’Institution dispose de la marge de solvabilitØ 

rØglementaire, 
� dØtermine les orientations relatives aux activitØs de l’institution et les principes directeurs en 

matiŁre de placements et de rØassurance, 

� arrŒte le budget, les comptes, 
� Øtablit à la clôture de chaque exercice le rapport de gestion et le rapport de solvabilitØ tel que 

dØfini à l’article L.931-13-1 du Code de la sØcuritØ sociale, 
� approuve tous les ans, un rapport sur le contrôle interne, qui est transmis à l’AutoritØ de 

contrôle prudentiel, 
� nomme et rØvoque, en dehors de ses membres, un Directeur GØnØral et fixe notamment les 

conditions dans lesquelles il lui dØlŁgue les pouvoirs nØcessaires à la gestion de l’institution, 

� dØtermine les orientations de la politique d’action sociale, 

� organise ses travaux, 
� met en oeuvre les dØcisions prises par l’AssemblØe gØnØrale, 

� peut nommer en son sein une ou plusieurs Commissions, 
� prØsente à l’AssemblØe gØnØrale les comptes annuels ainsi qu’un rapport dans lequel il rend 

compte des opØrations d’intermØdiation en assurance ou en rØassurance et de dØlØgation de 

gestion visØes aux articles L.932-50 et L.932-51 du Code de la sØcuritØ sociale, 

� autorise les cautions, avals et garanties donnØes par l’institution, 

� autorise les conventions rØglementØes, 
� adresse aux membres de l’AssemblØe gØnØrale les documents nØcessaires pour leur permettre 

de se prononcer sur la gestion, 
� est informØ du montant et des conditions des prŒts accordØs au cours de l’annØe à chacun des 

dirigeants par l’institution. 

27.1 - Rapport de gestion 

ConformØment aux dispositions de l’article A.931-3-11 du Code de la sØcuritØ sociale, le rapport de 

gestion du Conseil d’administration, expose de maniŁre claire et prØcise la situation de l’institution et 

son activitØ au cours de l’exercice ØcoulØ, les rØsultats de cette activitØ, les conditions dans lesquelles 

l’institution ou l’union garantit les engagements qu’elle prend vis-à-vis des membres participants, 

bØnØficiaires et ayants droit, les progrŁs rØalisØs, les difficultØs rencontrØes et l’Øvolution prØvisible de 

l’institution et ses perspectives d’avenir. 

Au rapport visØ à l’alinØa prØcØdent est joint un tableau faisant apparaître les rØsultats de l’institution au 

cours de chacun des cinq derniers exercices. 
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Article 28� Commissions 

Lorsque le Conseil d’administration nomme en son sein une ou plusieurs commissions pour l’Øtude de 

questions spØcifiques, ces commissions exercent leur activitØ sous la responsabilitØ du Conseil qui ne 

peut en aucun cas, à l’exception de la Commission d’action sociale, leur dØlØguer les pouvoirs qu’il tient 

de l’article R.931-3-11 du Code de la sØcuritØ sociale. Elles rendent obligatoirement compte au Conseil, 

chaque annØe, de l’exercice de leur mandat. 

28.1 - Commission d’action sociale 

Le Conseil crØe une Commission d’action sociale à laquelle il donne mandat, sur la base des orientations 

qu’il arrŒte, pour l’attribution d’aides individuelles. Cette Commission rend obligatoirement compte au 

conseil, chaque annØe, de l’exercice de son mandat. 

Article 29� MØdiation 

Afin de dØvelopper le rŁglement amiable des litiges concernant les particuliers et opposant la CGP à l’un 

de ses membres participants, bØnØficiaires ou ayants droit, en matiŁre d’opØrations collectives ou 

individuelles, la CGP met en place un dispositif de mØdiation interne, confiØ à un mØdiateur dØsignØ par 

le Conseil d’administration, selon les modalitØs et dans les conditions prØvues par la Charte de 

MØdiation de la CGP. 

Article 30 - DØlØgations 

Le Conseil d’administration peut dØlØguer les pouvoirs nØcessaires à des personnes prises en son sein 

ainsi qu’au Directeur GØnØral pour assurer ou permettre le fonctionnement de l’Institution. 

Article 31 - Directeur gØnØral 

Le Conseil d’administration nomme, en dehors de ses membres, un Directeur gØnØral dont l’âge ne peut 

excØder l’âge prØvu au 10  de l’article L. 351-8 du Code de la sØcuritØ sociale. 

Une dØlØgation de pouvoirs est consentie au Directeur gØnØral, par dØlibØration des membres du 

Conseil d’administration. Elle est annuelle et renouvelable par tacite reconduction. La dØlØgation de 

pouvoir doit notamment permettre au Directeur gØnØral: 

� d’exercer les pouvoirs nØcessaires à la gestion de l’institution, 

� de reprØsenter l’institution dans tous les actes de la vie civile. 

La dØlØgation doit Œtre compatible et cohØrente avec un mandat de gestion qui pourrait Œtre donnØ par 

l’institution à un organisme de gestion extØrieur conformØment à l’article 2 des Statuts. 

La dØlØgation est formulØe par Øcrit et dØfinit les pouvoirs que le Directeur gØnØral peut subdØlØguer, 

sous sa responsabilitØ et son contrôle, à ses collaborateurs, à la condition d’en informer le Conseil 

d’administration. Les subdØlØgations sont formulØes par Øcrit, elles sont formelles et limitØes. En 

Page 14 sur 22 



particulier, le Directeur gØnØral devra prØciser leur objet, l’Øtendue des pouvoirs confØrØs au 

dØlØgataire, ainsi que la rØglementation qu’il lui revient de faire appliquer et respecter. 

Le Directeur gØnØral exerce son activitØ sous le contrôle du Conseil d’administration auquel il rend 

compte de l’exercice de la dØlØgation de pouvoirs qui lui a ØtØ consentie. 

CHAPITRE 6� STATUT DES ADMINISTRATEURS 

Article 32 - Indemnisation des administrateurs 

Les fonctions d’administrateur sont gratuites. Toutefois, les administrateurs ont droit au 

remboursement des frais de dØplacement ou de sØjour ainsi que des pertes de salaires subies à 

l’occasion de l’exercice de leurs fonctions. Ces indemnitØs sont dØterminØes par le Conseil 

d’administration. 

Article 33 - Conventions rŁglementØes 

Toute convention, à l’exception des opØrations courantes et conclues à des conditions normales, 

intervenant entre l’Institution ou toute personne morale à laquelle elle a dØlØguØ tout ou partie de sa 

gestion, et l’un de ses dirigeants (administrateurs ou Directeur gØnØral) doit Œtre soumise à 

l’autorisation prØalable du Conseil d’administration. Il en est de mŒme des conventions auxquelles un 

dirigeant est indirectement intØressØ ou dans lesquelles il traite avec l’Institution par personne 

interposØe. 

Sont Øgalement soumises à autorisation prØalable, les conventions intervenant entre l’Institution et 

toute personne morale, si l’un des dirigeants de l’institution est propriØtaire associØ indØfiniment 

responsable, gØrant, administrateur, directeur gØnØral, membre de directoire ou du conseil de 

surveillance de ladite personne morale. 

Article 34� Conventions interdites 

Il est interdit aux administrateurs ainsi qu’au Directeur gØnØral de l’institution de contracter, sous 

quelque forme que ce soit, des emprunts auprŁs de l’institution, de se faire consentir par celle-ci un 

dØcouvert, en compte courant ou autrement, de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements 

envers les tiers et de percevoir, directement ou par personne interposØe, toute rØmunØration relative 

aux opØrations mises en oeuvre par l’institution. La mŒme interdiction s’applique aux conjoints, 

ascendants et descendants des administrateurs et du Directeur gØnØral ainsi qu’à toute personne 

interposØe. 

Article 35 - Devoir de discrØtion 

Les administrateurs ainsi que toute personne appelØe à assister aux rØunions du Conseil 

d’administration, sont tenus au devoir de discrØtion à l’Øgard des informations prØsentant un caractŁre 

confidentiel et prØsentØes comme telles par le PrØsident, le Vice-prØsident ou le Directeur gØnØral. 
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TITRE IV - ASSEMBLEE GÉNÉRALE 

CHAPITRE 1� COMPOSITION DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

Article 36� Composition de l’AssemblØe gØnØrale 

L’AssemblØe gØnØrale est composØe de dØlØguØs dØsignØs reprØsentants les membres adhØrents et les 

membres participants. Ils sont rØpartis en deux collŁges; chaque collŁge compte 30 dØlØguØs. 

Chaque collŁge se voit attribuer un nombre de voix Øgal au nombre de participants au 31 dØcembre de 

l’annØe prØcØdant l’AssemblØe gØnØrale arrondi à l’entier le plus proche. 

Au sein de chaque collŁge, les voix sont rØparties en parts Øgales entre chaque dØlØguØ. 

36.1 - CollŁge des membres participants 

Les dØlØguØs reprØsentant les membres participants sont dØsignØs, parmi ces membres, par les 

organisations syndicales des salariØs reprØsentatives, pour la composition de l’AssemblØe gØnØrale, dans 

le champ de l’ensemble des entreprises adhØrentes à l’institution telles que dØfinies ci-aprŁs. 

En l’absence d’exigence relative à l’apprØciation de la reprØsentativitØ dans l’article R.931-3-38 du Code 

de la sØcuritØ sociale et par souci de parvenir à une reprØsentation la plus large possible au sein de 

l’AssemblØe gØnØrale de l’ensemble des membres participants de l’institution conformØment à l’article 

R.931-1-39 du Code de la sØcuritØ sociale, l’apprØciation de la reprØsentativitØ à l’AssemblØe gØnØrale, 

de l’ensemble des membres participants de l’Institution est effectuØe selon les critŁres cumulatifs 

suivants: 

� les dØlØguØs reprØsentant les membres participants sont dØsignØs, parmi ces membres, par les 

organisations syndicales reprØsentatives de l’ensemble des entreprises adhØrentes, le seuil de 

reprØsentativitØ Øtant fixØ à 5%, 
� Les dØlØguØs doivent Œtre issus d’organisations syndicales de salariØs reprØsentatives dans au 

moins 5 entreprises du pØrimŁtre de l’institution, 
� Les dØlØguØs doivent Œtre issus d’organisations syndicales de salariØs reprØsentatives dans des 

entreprises dont l’effectif cumulØ total reprØsente au moins 10% de la population cotisante. 

Le calcul du seuil de reprØsentativitØ de 5% s’effectue sur la base des rØsultats (nombre de voix 

obtenues au 1er tour) des derniŁres Ølections des comitØs d’entreprise et d’Øtablissement, ou à dØfaut 

des dØlØguØs du personnel des entreprises adhØrentes à l’institution telles que connues au 31 dØcembre 

de l’annØe qui prØcŁde la dØsignation ou le renouvellement des mandats des dØlØguØs. 

Les siŁges sont rØpartis conformØment à la reprØsentativitØ de ces organisations syndicales par 

application de la reprØsentation proportionnelle au plus fort reste. 
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36.2 - CollŁge des membres adhØrents 

Les dØlØguØs reprØsentant les membres adhØrents sont dØsignØs parmi les membres participants 

reprØsentant des membres adhØrents par les organisations patronales auxquels ils appartiennent. 

Les siŁges sont rØpartis à proportion du nombre des membres participants de chaque entreprise 

adhØrente. La rØpartition des siŁges entre les organisations patronales reprØsentant les membres 

adhØrents s’effectue sur la base des effectifs des entreprises au 31 dØcembre de l’annØe prØcØdant la 

dØsignation ou le renouvellement des mandats des dØlØguØs, par application de la reprØsentation 

proportionnelle au plus fort reste. 

Article 37 - DØsignation des dØlØguØs 

Le processus de dØsignation dØbute trois mois avant la date fixØe pour la mise en place ou le 

renouvellement de l’AssemblØe gØnØrale. 

37.1 - DØsignation des dØlØguØs du collŁge des membres participants 

L’institution dØtermine les organisations syndicales de salariØs reprØsentatives, pour la composition de 

l’AssemblØe gØnØrale, dans le champ de l’ensemble des membres participants de l’Institution et le 

nombre de reprØsentants devant Œtre dØsignØs par chaque organisation afin de procØder à la rØpartition 

prØvue à l’article 36. Elle demande à chaque organisation reprØsentative ainsi dØterminØe de lui 

adresser sa liste de dØlØguØs. 

37.2 - DØsignation des dØlØguØs du collŁge des membres adhØrents 

L’institution demande à toutes les entreprises adhØrentes d’indiquer l’organisation patronale à laquelle 

elles adhŁrent. AprŁs avoir rØparti les siŁges entre les organisations selon les modalitØs prØvues à 

l’article 36, elle demande à ces organisations de dØsigner les dØlØguØs auxquels elles ont droit. 

Article 38 - Conditions d’admission aux fonctions de dØlØguØ 

Ne peuvent Œtre dØsignØs aux fonctions de dØlØguØs que les reprØsentants des membres adhØrents et 

des membres participants de l’institution à jour de leurs cotisations, n’ayant pas fait l’objet d’une 

condamnation prØvue à l’article L.931-9 du Code de la sØcuritØ sociale et n’exerçant pas d’activitØ 

salariØe dans l’institution ou toute structure juridique à laquelle l’institution a dØlØguØ tout ou partie de 

sa gestion. 

Article 39 - Mandat 

Le mandat des dØlØguØs prend fin à l’issue de la rØunion de l’AssemblØe gØnØrale pour laquelle ils ont 

ØtØ dØsignØs. 
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Les fonctions de dØlØguØ prennent fin automatiquement en cas de dØcŁs, dØmission et lorsque celui-ci 

cesse d’Œtre membre participant de l’institution ou reprØsentant d’une entreprise adhØrente, ou lorsque 

son mandat lui est retirØ par l’organisation qui l’a dØsignØ. 

li est alors procØdØ à son remplacement par l’organisation l’ayant dØsignØe selon les modalitØs prØvues 

à l’article 37. Le remplacement doit Œtre notifiØ à l’institution. Le mandat du nouveau dØlØguØ court 

pour la durØe restant à courir du mandat de son prØdØcesseur 

Article 40� PrØsidence et Bureau de l’AssemblØe gØnØrale 

Le Bureau de l’AssemblØe gØnØrale est composØ du PrØsident et du Vice-prØsident du Conseil 

d’administration. En cas d’empŒchement du PrØsident (ou du Vice-prØsident), le Bureau est composØ du 

Vice-prØsident (ou du PrØsident) et d’un administrateur appartenant à l’autre collŁge. 

L’AssemblØe gØnØrale est prØsidØe par le PrØsident du Conseil d’administration ou, à dØfaut, le Vice-

prØsident. En cas de convocation par les Commissaires aux comptes ou par les liquidateurs, l’AssemblØe 

est prØsidØe par celui ou l’un de ceux qui l’ont convoquØe. 

CHAPITRE 2� REUNION DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

Article 41 - Convocation à l’AssemblØe gØnØrale 

L’AssemblØe gØnØrale se rØunie au moins une fois par an dans les six mois suivant la clôture de l’exercice 

sur convocation du PrØsident du Conseil d’administration ou, en cas d’empŒchement, du Vice-prØsident. 

Le dØlai entre la date de l’envoi des lettres de convocation à l’AssemblØe gØnØrale et la date de tenue de 

celle-ci est d’au moins quinze jours sur premiŁre convocation et de six jours sur deuxiŁme convocation. 

En cas d’ajournement par dØcision de justice, le juge peut fixer un dØlai diffØrent. 

La lettre de convocation de l’AssemblØe gØnØrale indique la dØnomination sociale de l’institution ainsi 

que son sigle, l’adresse du siŁge social, le jour, l’heure et le lieu de la tenue de l’AssemblØe gØnØrale, 

ainsi que sa nature, ordinaire ou extraordinaire, et son ordre du jour. Elle indique Øgalement les 

modalitØs de vote par correspondance et de vote par procuration. 

Le Conseil d’administration adresse ou met à la disposition en temps utile des membres de l’AssemblØe 

gØnØrale les documents nØcessaires pour leur permettre de se prononcer en connaissance de cause et 

de porter un jugement informØ sur la gestion de l’institution. 

A compter de la convocation de l’AssemblØe gØnØrale - et au plus tard 5 jours au moins avant la date de 

la rØunion -, tout membre de l’AssemblØe gØnØrale peut demander à l’institution de lui envoyer ces 

documents à l’adresse qu’il indique. 

Tout membre de l’AssemblØe gØnØrale a la facultØ de poser par Øcrit des questions auxquelles le Conseil 

d’administration est tenu de rØpondre au cours de l’AssemblØe gØnØrale. 
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Lorsqu’une AssemblØe gØnØrale n’a pu dØlibØrer, faute de quorum requis, la seconde AssemblØe 

gØnØrale est convoquØe dans les formes prØvues ci-dessus et la lettre de convocation rappelle la date de 

la premiŁre. 

L’AssemblØe gØnØrale ne peut dØlibØrer sur une question qui n’est pas inscrite à l’ordre du jour. Celui-ci 

ne peut Œtre modifiØ sur deuxiŁme convocation. 

Article 42 - Etablissement de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est dØterminØ par l’auteur de la convocation. Le PrØsident du Conseil d’administration 

fera droit à toute demande d’inscription de projets de rØsolution lui Øtant adressØe par lettre 

recommandØe avec demande d’avis de rØception cinq jours au moins avant la date de rØunion de 

l’AssemblØe gØnØrale. Le PrØsident du Conseil d’administration ne peut refuser l’inscription d’un projet 

de rØsolution à l’ordre du jour que lorsque celui-ci n’entre pas dans l’objet social de l’institution. 

Le PrØsident du Conseil d’administration ou, en cas d’empŒchement, le Vice-prØsident, accuse 

rØception, par lettre recommandØe, des projets de rØsolution dans le dØlai de cinq jours à compter de 

leur rØception. Les projets de rØsolution sont inscrits à l’ordre du jour et soumis au vote de l’AssemblØe 

gØnØrale. 

Article 43 - Vote par procuration 

Tout membre d’une AssemblØe gØnØrale qui se fait reprØsenter à celle-ci doit dater et signer la 

procuration qu’il donne et indiquer ses nom, prØnom usuel et domicile. Le mandat est donnØ pour une 

seule assemblØe. il peut cependant Œtre donnØ pour deux assemblØes, l’une ordinaire, l’autre 

extraordinaire tenues le mŒme jour ou dans un dØlai d’un mois. 

Le mandat donnØ pour une AssemblØe vaut pour les assemblØes successives convoquØes avec le mŒme 

ordre du jour. A toute formule de vote par procuration, adressØe aux membres de l’AssemblØe par 

l’institution, sont joints le texte des rØsolutions proposØes accompagnØ d’un exposØ des motifs et une 

demande d’envoi des documents et renseignements ØnumØrØs, selon les cas, aux articles A. 931-3-13 et 

A. 931-3-14 du Code de la sØcuritØ sociale. 

Article 44� Vote par correspondance 

A compter de la convocation de l’AssemblØe gØnØrale, un formulaire de vote par correspondance et ses 

annexes sont remis ou adressØs, aux frais de l’institution, à tout membre de l’AssemblØe qui en fait la 

demande. L’institution fera droit à toute demande dØposØe ou reçue au siŁge social au plus tard six 

jours avant la date de la rØunion. 

Ce formulaire doit permettre un vote sur chacune des rØsolutions, dans l’ordre de leur prØsentation. ii 

doit offrir à chaque membre de l’AssemblØe gØnØrale la possibilitØ d’exprimer sur chaque rØsolution un 

vote favorable ou dØfavorable à son adoption ou sa volontØ de s’abstenir de voter. Il doit Øgalement 

informer chaque membre que toute abstention exprimØe dans le formulaire ou rØsultant de l’absence 

d’indication de vote sera assimilØe à un vote dØfavorable à l’adoption de la rØsolution. Sont annexØs au 
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formulaire le texte des rØsolutions proposØes accompagnØ d’un exposØ des motifs et une demande 

d’envoi des documents Øtablis pour l’AssemblØe gØnØrale. 

Le formulaire de vote adressØ à l’Institution vaut pour les assemblØes successives convoquØes avec le 

mŒme ordre du jour. Il comporte l’indication de la date avant laquelle, il doit Œtre dØposØ ou reçu au 

siŁge social au plus tard trois jours avant la date de la rØunion pour qu’il en soit tenu compte. 

Article 45 - DØlibØration et organisation des scrutins à l’AssemblØe gØnØrale 

Lors de sa premiŁre convocation, l’AssemblØe gØnØrale ne dØlibŁre valablement: 

� sous forme ordinaire que si le quart au moins des dØlØguØs est prØsent ou reprØsentØ dans 

chacun des collŁges. 
� sous forme extraordinaire que si le tiers, au moins, des dØlØguØs est prØsent ou reprØsentØ dans 

chacun des collŁges. 

A dØfaut de quorum lors de la premiŁre convocation, une seconde AssemblØe gØnØrale est convoquØe 

et dØlibŁre valablement quel que soit le quorum. 

Chaque membre doit Œtre muni d’un pouvoir rØgulier. 

Les projets de dØlibØrations, soumis à l’AssemblØe gØnØrale sont adoptØs par vote concordant de la 

majoritØ des mandats prØsents ou reprØsentØs dans chacun des collŁges. 

Le scrutin a lieu à main levØe en l’absence de demande contraire expresse d’un ou plusieurs dØlØguØs. 

Article 46 - ProcŁs-verbaux - Feuilles de prØsence 

Le PrØsident du Conseil d’administration, à dØfaut le Vice-prØsident, assure la rØdaction du procŁs-

verbal de l’AssemblØe gØnØrale. Le procŁs-verbal indique la date, le lieu de la rØunion, le mode de 

convocation, l’ordre du jour, la liste des membres prØsents, reprØsentØs ou ayant votØ par 

correspondance, ainsi que les documents et rapports prØsentØs, la composition du Bureau, le compte 

rendu des dØbats, le texte des rØsolutions mises aux voix et le rØsultat des votes. 

Le procŁs-verbal de l’AssemblØe gØnØrale est signØ par les membres de son bureau. Les copies ou 

extraits des procŁs-verbaux des AssemblØes gØnØrales sont valablement certifiØs soit par le PrØsident ou 

Vice-prØsident du Conseil d’administration soit par deux administrateurs choisis dans l’un et l’autre des 

collŁges. 

Une feuille de prØsence est tenue à chaque AssemblØe gØnØrale. Elle mentionne le nom des dØlØguØs 

prØsents, le nombre de pouvoirs et de votes par correspondance ainsi que le collŁge d’appartenance des 

prØsents, des dØlØguØs ayant votØ par procuration ou par correspondance et le nombre de voix qui leur 

sont attribuØes. 
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CHAPITRE 3�ATTRIBUTIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

Article 47 - L’AssemblØe gØnØrale ordinaire 

L’AssemblØe gØnØrale ordinaire dØlibŁre sur les questions portØes à l’ordre du jour à l’exception de 

celles rØservØes à l’AssemblØe gØnØrale extraordinaire. Notamment, elle: 

� entend les rapports du Conseil d’administration et du ou des Commissaires aux comptes, 

� se prononce sur la gestion du Conseil et sur toutes questions relatives aux comptes de l’exercice 

ØcoulØ, 

� discute et approuve les comptes, 
� autorise les emprunts et Ømissions de titres, 
� approuve les conventions rØglementØes autorisØes par le Conseil d’administration, 
� donne aux administrateurs quitus de leur mandat et nomme un ou plusieurs Commissaires aux 

comptes agrØØs, 
� autorise les emprunts pour fonds de dØveloppement ainsi que les Ømissions par l’institution des 

titres et emprunts subordonnØs. 

Article 48 - L’AssemblØe gØnØrale extraordinaire 

L’AssemblØe gØnØrale extraordinaire est seule habilitØe à se prononcer sur: 

� la modification des statuts et rŁglements de l’institution, 
� le transfert de tout ou partie d’un portefeuille d’opØrations, que l’institution soit cØdante ou 

cessionnaire, 
� la fusion, la scission ou la dissolution de l’institution. 

TITRE V - FUSION - SCISSION - DISSOLUTION 

Article 49 - Fusion - scission 

Toute dØcision emportant fusion, scission, ou transfert de tout ou partie du portefeuille de l’institution, 

qu’elle soit cØdante ou cessionnaire, relŁvent de la compØtence de l’AssemblØe gØnØrale, aprŁs 

information du Conseil d’administration et prend la forme d’un avenant aux prØsents Statuts. 

En cas de fusion ou de scission, un ou plusieurs Commissaires à la fusion ou à la scission, dØsignØs par le 

PrØsident du Tribunal de grande instance sur requŒte conjointe des entitØs concernØes, Øtablissent sous 

leur responsabilitØ, un rapport Øcrit sur les modalitØs de fusion ou de scission. L’institution met à la 

disposition de ses membres adhØrents ou participants, au siŁge social, un mois au moins avant la date 

de la rØunion de l’AssemblØe gØnØrale relative à l’opØration projetØe, les documents suivants: 

10 - Le projet de fusion ou de scission; 

20 - Les rapports mentionnØs à l’article R. 931-4-6 du Code de la sØcuritØ sociale ainsi que le rapport des 

commissaires à la fusion ou à la scission; 
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3° - Les comptes annuels approuvØs conformØment aux dispositions de la section 7 du chapitre 1er du 

titre III du livre IX du Code de la sØcuritØ sociale ainsi que les rapports de gestion des trois derniers 

exercices des Institutions ou unions participant à l’opØration; 

4° - Un Øtat comptable Øtabli selon les mŒmes mØthodes et suivant la mŒme prØsentation que le dernier 

bilan annuel, arrŒtØ à une date qui, si les derniers comptes annuels se rapportent à un exercice dont la 

fin est antØrieure de plus de six mois à la date du projet de fusion ou de scission, doit Œtre antØrieure de 

moins de trois mois à la date de ce projet. 

Article 50� Dissolution 

En cas de dissolution, la liquidation s’opØrera conformØment aux dispositions lØgales et rØglementaires 

en vigueur à cette date. Notamment, la dØvolution s’effectuera au profit d’une autre institution de 

prØvoyance rØgie par le titre III du livre IX du Code de la sØcuritØ sociale. 

Article 51 - Information des membres 

Le texte des prØsents Statuts sera remis à tout membre adhØrent ou participant qui en fera la demande 

auprŁs de l’institution. 
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